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Préambule 

Pour la bonne compréhension de la présente convention, les parties exposent préliminairement 
ce qui suif : 

1. L'évolution des finances publiques impose au..T administrations de rationaliser leurs activités 
afin de maîtriser les COÛIS. 

2. Les cantons de Genève et de Vaud sont toujours plus interdépendants; que l'on songe, par 
exemple, aw: quelque 17'000 résidents vaudois qui chaque jour franchissent la frontière 
cantonale pour aller travailler dans le canton de Genève et aux 2'000 Genevois qui fan! le 
trajet inverse. 

3. Les besoins en information statistique à l'échelle de la région lémanique SOnt toujours plus 
importants (en nombre, en diversité et en complexité) en raison notamment de la mise sur 
pied de coopérations dans divers domaines lels que la santé, la promotion touristique, les 
transports, ['aménagement du territoire, etc. 

4. Le rapprochement inéluctable de la Suisse et de t'Union européennefcrvorise un changement 
d'échelle dans la description et l'analyse des phénomènes utiles à la prise de décision. Il 
convient, chaque fois que cela s'avere approprié, de dépasser une approche cantonale de la 
gestion des affaires publiques. 

5. La statistique fédérale évolue de telle sorre que la statistique cantonale pourrait, à terme, 
être partiellement marginalisée. Le recours, toujours plus fréquent, au.;! enquêtes par 
sondage pour étoffer le système d'information statistique suisse ne perme! pas aux cantons 
d'enrichir leurs propres systemes d'information. Les COÛlS de ces enquêtes. souvent très 
élevés, empêchent les cantons de financer l'augmentation de la taille des échamillons établis 
par la Confédération pour disposer, il leur échelle, d'informations de qualité. Dans ce cadre, 
la mise en commun de moyens pour l'érablissemenr de résultaIS Iranscantonaux permeurait 
de disposer d'informations nouvelles. uri/es à la mise en oeuvre de politiques publiques el à 
la gestion des a..ffaires publiques. 

6. La promotion de la région iémanique passe inévitablement par ia cOnstitUlion 
d'informations statisliques à l'échelle de ceue région et de ses composantes a;În d'assurer la 
cohérence entre les systemes d'informaTion statisliques et les sphères de décision. 

7. La mise sur pied, aujourd'hui, d'une convention de coopéralion en matière statistique 
permet d'anticiper et d'éviter, demain. de travailler dans l'urgence el la précipitation. 

8. La coopération instituée tient comple des besoins spécifiques des canIOns de Genève et de 
Vaud, et s'efforce de surmonter les contraintes découlant de leur mode d'organisation et de 
la diversité des données adminisrra!ives disponibles exp/oilables à des fins statistiques. 

9. La coopération vise à améliorer et à développer, de manière économique, les prestations 
statistiques offertes au,'C autorités et au public dans chaque camon.. 

la. La coopération instituée entre les cantons de Genève et Vaud en matière statistique respecte 
les processus de collaboration existant entre les cantOns romands, le Tessin el la 
Confédération ainsi qu'avec la France voisine. 



C ha pi tre l 

Buts et co nd itions 

Article 1 
Portée de fa convention 
Les parties conviennent d'intensifier leur coopération dans le domaine de la stat istique. Elles 
vei lleront à la mise en place, dans les meilleurs dé lais, de mesures d'organisation et de gestion 
qui permettent d'atteindre les objectifs de coopération cités ci-dessous. 

Article 2 
Objectifs de la coopération 
La coopération entre les panies a pour but la mise en oeuvre d'une vislOn et d'une stratégie 
conununes en matière statistique qui tiennent compte de la réalité de la région lémanique, des 
besoins des deux cantons et des projets de la Confédération. Les principaux object ifs de cene 
coopération sont 

a) Réduire les coûtS en évitant le travail à double et les redondances de toutes sones par la 
recherche d'économies d'échelle et la rarionalisation des processus de travail. 

b) Produire et diffuser des infonnarions comparables à l'échelle des cantons de Genève et de 
Vaud, voire de la région lémanique. 

c) Harmoniser les systèmes d'infonnation statistiques cantonaux. 

d) Rechercher des solutions infonnatiques communes. 

e) Harmoniser les choix méthodologiques et techniques utilises pour produire j'ipiormation 
statistique. 

f) Harmoniser les procédures de travail et la documentation des aCllvi rés et des résultats 
statistiques . 

g) Hannoniser les politiques de diffusion. 

h) Hannoruser les prises de position à l'egard de la Confédération. 

Article 3 
Les conditions 
Les conditions nécessaires à la mise en oeuvre de la coopération sont : 

a) La simultan.éité des besoins des panies et la disponibilité de moyens. 

b) La volonté d'harmoniser le développement et le contenu (données et documentation) des 
systèmes d'information statistiques cantonaux, ainsi que leur mode d'organis:ltion et de 
gestion. 

c) La volonté de faire converger les moyens techniques dédiés à 10. stati stique (méthodes, 
logiciels, équipements infonnatiques, outi ls de gestion ... ). 
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d) La volonté de répart ir les tâches entre les parties en fonc tion de leurs compétences et de leurs 
ressources. 

e) La transparence concernant J'acti vité statistique des part ies ce qui, dans une premiêre étape, 
implique une comparaison des activités des parties. 

f) La recherche systématique de solutions communes de préférence à des so lutions cantonales. 

g) Les parties sont attentives à toutes les coitaborations instituées entre les cantons de Genêve et 
de Vaud dans tous les domaines qui peuvent avoir un impact sur les systèmes d'information 
statistiques cantonau.,<; dans le but d'assurer la cohérence de la collaboration intercantonale, 
elles s'en infonnent mutuellement. 

Chapitre II 

Règles de fonctionnement 

Articl e 4 
Règles générales 
a) La coopération s'étend à l'ensemble de l'activité statistique des panies. 

b) La recherche systématique de la collaboration constirue le principe fondamental de la 
coopération. 

c) La collaboration vise à menre en valeur et à mer profit des compétences respectives des 
panies. 

d) La coopàation doit être globalement bénéfique aux deux parties. 

Articl e 5 
Règles d'information mutuelle 
a) Les panies se garantissent mutue llement une information propre à favoriser b coopération. 

b) Chaque partie élabore et fait connaître à l' autre li.."1 plan statistique réguliè rement mis à jour; il 
se compose de l'inventaire des activités périodiques et des projets. 

c) Chaque initiative émanant d'une des parties est annoncée à l'autre au plus tôt pour érudier 
l'opporrunité d'une collaboration ou d'une réa lisation commune. 

A rticle 6 
Règles d'organisation 
a) L'Office cantonal dt: la statistique (OC ST A T) d~ la République et canton de Gt:nève et le 

s~rvice c.::mtonal de recherche et d'information statistiques (SeRlS) de l'Etat de Vaud sont 
chargés de la mise en oeuvre et de l'application de la présente convention. 

b) Les directions de 1'OCSTA T et du SeRiS se réunissent à intervalles réguliers (au moins deux 
fois par année). 



c) Toure décision de conduire un projet commun debouche sur une organisation commune, Sont 
mis sur pied un comité qui dirige le projet, un groupe qui le réalise sous la responsabil ité d'un 
chef de proje t. 

d) Les directions de l'OCSTAT et du SeRiS tielUlent à jour un plan statistique intercantonal 
composé des projets communs, 

e) Chaque projet do it être planifié et dé fini en termes d'objectifs , de résultats attendus, de délais , 
de partenaires associés , de mandataires éventuels, de ressources engagées, de coûtS et de 
financement. 

f) Les résultats de la coopérat ion font l' objet d' un rapport pénodique d'ac tivité élaboré par 
l'OCSTA T et le SeRiS à l'intention des autorités canto nales respecüves. 

Chapitre III 

Dispositions finales 

Article 7 
Extension de la convention 
La pr:!sente conve:nion peut être étendue à d'autres C:lIltons moyennant accord des panies, 

A rticle 8 
Clause de retrair 
Chaque partie peut en tOUI temps dénoncer la conve:1tion moyennanr lU1 preavIs d'un an au 
moins. Les projets e:1gages doivent être menés à terme. 

Article 9 
Entrée en vigueur 
La présente conve:ltîon entre en vigueur le 1er janvier 1996. 

Fait à Nyon, le 21 septembre 1995 

Pour la République et 
canton de Genève 

Je3l1-Philippe Maitre 
Conseiller d'Etat 
Chef du Departement de l'economie pub lique 

POUI l'Etat de Vaud 
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Pierre-François Veil lon 
Conseiller d'Etat 
Chef du Département des fi nances 
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